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Les travailleurs de la plateforme logis-
tique Geodis Calberson de Gennevilliers 
ont décidé le 18 février, en assemblée géné-
rale, de partir en grève reconductible à plus 
de 95 % des salariés, après un débrayage de 
deux heures ! Les grévistes exigent des aug-
mentations de salaire face à un patron qui 
n'augmente les salaires que de quelques eu-
ros pour les négociations obligatoires et qui 
a supprimé une partie de la prime d'intéres-
sement alors que les bénéfices de la boîte ont 
augmenté de 66 % entre 2023 et 2024. Mer-
credi 26 février, les grévistes de Geodis ont 
appelé à un rassemblement qui a réuni plus 
d'une centaine de personnes : des syndica-
listes de plusieurs secteurs, des étudiants, des 
militants politiques de gauche et d’extrême 
gauche et des militants écologistes des Sou-
lèvements de la Terre. Des actions de blocage 
en soutien à la grève sont organisées quoti-
diennement, et des contacts ont été pris avec 
des salariés Geodis d’autres sites. L’un des ob-
jectifs du mouvement consiste justement à 
obtenir une grille salariale, inexistante sur le 
site en grève de Gennevilliers, sur le modèle 
du site de Bonneuil.  

Les salariés de Geodis en 
grève reconductible contre 
les salaires de misère

CORRESPONDANT   •   04/03/2025

300 grévistes à Stellantis Hordain, 400 à 
Caen, 100 à Mulhouse. Les débrayages se 
multiplient à Stellantis depuis l’annonce 

des augmentations de 1,3 % (autour de 22 euros 
net) et de la prime de 1 535 euros. Des milliers 
d’ouvriers italiens, qui pour beaucoup n’au-
ront droit qu’à près de la moitié de la prime 
française aux mêmes conditions, ont débrayé 
à Stellantis Pomigliano (Naples) : près de 1 000 
salariés par équipe sur les deux équipes, mobi-
lisés mercredi, jeudi et vendredi dernier ; ainsi 
qu’à Stellantis Mirafiori (Turin), où 40 % de 
l’équipe qui travaillait samedi au montage a 
fait grève. 

C’EST LA COLÈRE QUI PRIME
Cette année on n’a eu aucune prime au 

titre de l’intéressement et de la participation, 
mais les syndicats béni-oui-oui continuent 
à dire que les accords signés sont très bien. 
La seule prime de consolation sera donc une 
« prime gilet jaune » de 1 535 euros net (prime 
de partage de la valeur), proportionnelle à la 
présence, à laquelle il faut retirer les jours 
d’arrêt maladie par exemple (en Italie aussi). 
Aucune de ces primes variables ne comptera 
pour la retraite. 

Les actionnaires, eux, vont se partager 
2 milliards sur les 5,5 milliards de profits en 

2024 (18,6 milliards en 2023). À noter que 
chez Renault, alors que la direction annonce 
2,8 milliards de profits, les salariés vont tou-
cher autour de 2 500 euros net.

PURETOC, TAKATASTROPHE, ETC.
La direction justifie bas salaires et faibles 

primes par la chute des ventes en Europe. 
Mais la semaine dernière, Stellantis rappe-
lait encore 68 000 voitures pour un défaut 
pouvant provoquer des incendies. Or ceux 
qui ont défini la stratégie du moindre coût, 
ce sont les familles Peugeot et Agnelli, et leur 
ancien PDG Tavares, « psychopathe de la per-
formance » autoproclamé (parti avec un para-
chute de 12 millions d’euros). Le moteur Pu-
reTech avec courroie qui baigne dans l’huile 
et les « airbags tueurs » Takata, ce sont eux. 
Les campagnes de rappel pesantes pour les 
clients, ce sont eux aussi. Ils voudraient faire 
peser l’insécurité et leurs choix criminels sur 
les salariés ? Nous avons toutes les raisons de 
revendiquer des augmentations de salaire 
solides et durables : 400 euros mensuels pour 
tous ! 

AUTOMOBILE

Débrayages à Stellantis contre les 
primes et augmentations ridicules

CORRESPONDANTS   •   04/03/2025

DÉBRAYAGE LE 28 FÉVRIER CHEZ STELLANTIS POMIGLIANO (NAPLES)… …ET À STELLANTIS MIRAFORI (TURIN), LE MÊME JOUR

Alors que le tribunal administratif a 
ordonné le 4 février à la ville de Paris de 
réintégrer les deux veilleurs de nuit dans 

leurs fonctions, l'administration parisienne a 
décidé de dresser une nouvelle sanction contre 
Bruno et Ibrahima pour les forcer à faire la 
totalité de la sanction initiale !

Hidalgo et son équipe, tout à leur achar-
nement contre les agents, contre l'équipe 
syndicale combative qui les soutient, et pour 
la défense sans conditions de l'encadrant qui 

leur a proféré des insultes racistes, sont même 
prêts à s'asseoir sur une décision de justice !

Un nouveau référé a été déposé, qui sera 
examiné mercredi 12 mars. Un rassemble-
ment est organisé par la CGT à 12 heures à 
l'angle de la rue de Jouy et de la rue des Non-
nains-d’Hyères pour les accompagner à cette 
nouvelle audience.

VILLE DE PARIS
FACE À L'ARBITRAIRE ET À L’ACHARNEMENT, 
BRUNO ET IBRAHIMA NE LÂCHENT PAS !

CORRESPONDANT   •   04/03/2025

Samedi 1er mars, une manifestation avait 
lieu dans le 19e arrondissement de Paris 
contre la fermeture du centre de santé 

Stalingrad, rattaché à la Sécu (Caisse régionale 
d’assurance maladie Île-de-France). À l’ini-
tiative d’organisations syndicales, politiques 
et associatives, ce rassemblement a compté 
quelques centaines de personnes, des militants 
comme des usagers.

Cette mobilisation fait suite à quelques 
journées, éparpillées, de grève de la part du 
personnel médical et administratif du centre 
de santé ainsi qu’à un rassemblement devant 
la Cramif mardi 28 janvier, rassemblant tra-
vailleurs, militants et usagers.

La direction de la Cramif, qui menace 
pour l’instant le licenciement du tiers des 
effectifs du centre, envisage la fermeture to-
tale. Celui-ci n’est évidemment pas rentable à 
leurs yeux. Mais que vaut la rentabilité face à 
un accès à une multitude de spécialités sans 
dépassement d’honoraire ni d’avance de frais 
pour une population à majorité précaire, 
dans un arrondissement considéré comme 
un désert médical ? Sa fermeture ne peut que 
renforcer le transfert des patients vers des 
urgences déjà débordées et le renoncement 
aux soins, déjà élevé dans l’arrondissement 
(40 %).

Les élus locaux de gauche se sont emparés 
de la question pour la porter dans les minis-
tères et demander la suppression de ce projet.

Quelques mois plus tôt, c’était la direc-
tion de la Cnam (Caisse nationale de l’as-
surance maladie) qui avançait un projet de 
réorganisation du service du contrôle mé-
dical, aussitôt ajouté au projet de loi du gou-
vernement concernant le financement de la 
Sécurité sociale (PLFSS 2025). Quelle concor-
dance ! Malgré le passage du PLFSS, le Conseil 
constitutionnel a retoqué l’article sur le ser-
vice du contrôle médical, comme n’ayant, à 
juste titre, aucun lien avec le financement de 
la Sécurité sociale.

Bien que la direction de l’Assurance ma-
ladie soit en grande difficulté sur ces deux 
projets de suppression, elle ne compte pas les 
abandonner pour autant.

C’est en se mobilisant, salariés, assurés 
sociaux et usagers que nous enterrerons dé-
finitivement ces politiques de destruction du 
droit à la protection sociale et aux soins.

NON À LA SUPPRESSION DES 
SERVICES DE LA SÉCU !

CORRESPONDANT   •   04/03/2025
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Depuis plusieurs semaines, l’actualité internationale, en 
particulier aux États-Unis, suscite des discussions sur les 
lieux de travail. La situation ne laisse pas indifférent et 
beaucoup de travailleurs cherchent à comprendre ce 
qu’il se passe et comment tout ça peut impacter leur vie.

ÉCHOS DE DISCUSSIONS 

DANS LES MILIEUX OUVRIERS :

Mais qu’est-ce qui se 
passe dans le monde ?

En Haute-Vienne, la CR, qui préside la Chambre 
d’agriculture depuis 2019, a obtenu 51 % des voix, la 
FNSEA 26 % et la Confédération paysanne 22 %.

Le Limousin est surtout une région d’élevage 
en plein air, sur des exploitations plutôt petites ou 
moyennes. Comme partout, le système pousse à 
l’agrandissement, à l’endettement, avec des situa-
tions très diverses. Pour s’en sortir, la plupart des 
paysans doivent travailler dur, sans garantie de prix, 
avec des charges qui augmentent et une gestion com-
plexe (mais ce sont aussi des contrôles en contrepar-
tie des aides PAC2!).

LA DÉMAGOGIE DE LA COORDINATION RURALE
« Foutez-nous la paix, laissez-nous travailler » : 

ce discours démagogique de la CR contre les normes 
environnementales et les fonctionnaires qui les font 
appliquer touche et convainc. D’autant plus que la 
CR 87, très impliquée dans les manifestations de jan-
vier 2024, a vu de ses militants inculpés lors des bar-
rages routiers ou des actions contre les institutions, 
ou pour leur appel à « offrir une prime de 1 000 euros 
pour tout loup mort », suite à des prédations sur les 
troupeaux d’ovins.

Elle annonce défendre les petits et les gros, 
les agriculteurs en conventionnel et ceux en bio. 
Comme si tous avaient les mêmes intérêts. Elle est 
fière d’avoir empêché une réunion dénonçant l’ins-
tallation d’une porcherie industrielle (à moins de 
2  000 porcs, plus besoin d’enquête publique depuis 
le 10 juin 2024 !) : avec la FNSEA, elles ont obtenu un 
allègement des normes d’installation, ce qui va for-
cément impacter les terres et l’eau de tous, donc de 

la ferme bio voisine ! Face à l’inquiétude légitime des 
éleveurs limousins, elle dénonce l’accord de libre-
échange Mercosur, qui permettra l’importation de 
viande bovine d’Argentine qui, dit-elle, ne respecte 
pas les « normes sanitaires et de conditions d’élevage 
et à terme détruiront notre agriculture française » : 
mais elle demande l’assouplissement de ces normes 
ici ! 

L’EXTRÊME DROITE EN EMBUSCADE
Comme la FNSEA, elle choisit de désigner des 

boucs émissaires : les « écolos » qui militent pour 
une agriculture refusant la fuite en avant de l’agran-
dissement, avec toujours plus de traitements, de 
concentration d’animaux. Les actions coup de poing 
de la CR 87 ont ciblé les associations de défense de 
l’environnement et les députés du NFP : un lâché 
d’animaux lors de la projection d’un documentaire 
dénonçant les mégabassines ; déverser des bennes 
d’ordure et de pneus devant la permanence de dépu-
tés LFI, des domiciles de militants, des organismes 
publics (en Creuse, elle a vandalisé locaux et dossiers 
de l’OFB  – office français  de la biodiversité – de Gué-
ret).

Ces actions signent les choix politiques de la 
CR  : comme l’extrême droite, elle évite de dési-
gner les vrais responsables de ce désarroi dans les 
campagnes  : les patrons de l’agroalimentaire, des 
banques, de la chimie ou de la grande distribution : 
ceux qui volent le travail des agriculteurs comme des 
salariés, d’ici et d’ailleurs !

HAUTE-VIENNE 

La Coordination rurale : une radicalité 
qui détourne les colères

CORRESPONDANTE   •   04/03/2025

Aux dernières élections des Chambres d’agriculture, la Coordination rurale (CR) a fait une per-
cée dans plusieurs départements, au détriment de la FNSEA1. Percée due en partie à sa comba-
tivité lors du mouvement de 2024 et à sa posture anti-normes environnementales, anti-bureau-
cratique, mais sans remise en cause du capitalisme agricole.

1   -   Fédération nationale des syndicats des exploitants agricoles
2   -   Politique agricole commune (politique de contrôles et de subventionnement de l’Union européenne)

 DROITS DE DOUANE : NOUS FAIRE 
PAYER QUOI QU’IL ARRIVE

Trump dégaine à tout-va ses menaces de droits de douane. 
Une politique qui inquiète bien des travailleurs pour qui ces 
nouvelles taxes pourraient signifier la fermeture d’usines en 

France et des licenciements de masse. On s’interroge : ne faudrait-il 
pas en faire de même et mettre en place « nos » propres droits de 
douane ? Des mesures qui provoqueraient immédiatement une 
inflation monstre puisque les taxes seraient répercutées sur les 
prix. Dans tous les cas, les grandes entreprises empochent la mise. 
Et puis, les patrons n’ont pas vraiment attendu le protectionnisme 
des États-Unis pour augmenter la productivité et supprimer des 
centaines de milliers d’emplois. On s’en rend bien compte tous les 
jours. Il n’est pas sûr que Trump aille jusqu’au bout de sa politique 
protectionniste, car les États-Unis ont encore largement besoin de 
commercer avec l’Union européenne, mais la situation éclaire au 
moins sur un aspect : ni le protectionnisme ni le libre-échange ne 
sont une solution pour les travailleurs sous le capitalisme.

UN SALUT NAZI QUI EN DIT LONG

Autre actualité qui est venue s’immiscer dans les discussions 
au travail : l’arrivée du milliardaire de la tech Elon Musk 
sur la scène politique. Ce milliardaire sorti de nulle part 

impressionne autant qu’il inquiète. Les vidéos des fusées SpaceX 
qui pullulent sur les réseaux et ses tweets masculinistes en font, pour 
certains, un génie à la poigne ferme. Un génie qui ne serait pourtant 
pas grand-chose sans les dizaines de milliers de travailleurs, 
ouvriers, techniciens, ingénieurs, qu’il exploite férocement dans 
ses entreprises et les milliards d’euros de subventions versés 
par l’État américain. Mais voilà que le « génie » fait un salut nazi 
lors de l’investiture de Trump. Les discussions sont vives pour 
interpréter le geste. L’homme le plus riche du monde serait-il un 
partisan d’Hitler ? Il s’en défend pour ne pas écorcher l’image de 
ses entreprises, mais soutient ouvertement l’AfD en Allemagne, 
un parti d’extrême droite néo-nazi. Des « génies » comme celui-là, 
les travailleurs vont devoir s’en débarrasser au risque que l’histoire 
se répète.

BUDGET MILITAIRE POUR DÉFENDRE 
LA FRANCE... DES RICHES

Trump est aussi venu remettre sur la table les discussions sur la 
guerre en Ukraine, en annonçant que les États-Unis allaient 
diminuer, voire supprimer, leur soutien à Zelensky. Macron 

en a profité pour proposer le doublement du budget de la Défense. 
Alors, on s’interroge : mais où va-t-il aller chercher tous ces milliards 
alors qu’on nous répète depuis des mois que les caisses de l’État 
sont vides ? Avec Macron, on connaît la musique, il va continuer à 
nous faire les poches pour enrichir ses amis industriels de l’arme-
ment. On s’interroge quand même : s’il s’agit de s’opposer à Poutine 
sans l’aide des États-Unis, peut-être que cette fois ça en vaudrait 
la peine. C’est d’ailleurs ce que répète toute la classe politique en 
chœur. Des illusions vite balayées par les interventions de Trump 
sur les minerais en Ukraine. Les États occidentaux n’ont jamais 
soutenu l’Ukraine pour la démocratie, c’est le pillage des matières 
premières qui les intéresse. 

<< À ROUEN...

EN RÉGION, VENEZ FAIRE LA FÊTES AVEC LE NPA-R :

...ET À LYON >>

>>
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- ATELIERS :

- PLÉNIER

COMMENT COMBATTRE L'INFLUENCE DE L'EXTRÊME 
DROITE DANS LE MONDE DU TRAVAIL ? 

SANTÉ-SOCIAL : 

-  LE TRAVAIL EN 12H À L’HÔPITAL :  
notre appréciation sur ce problème du temps de travail

-  SECTEUR SOCIAL : 
comment faire face aux coupes budgétaires et aux plans de 
licenciements ?

ATELIER DES CAMARADES D'IZAR (ÉTAT 
ESPAGNOL) AUTOUR DES GRÈVES DES HÔTELS 
EN ANDALOUSIE 

JEUNES EMBAUCHÉS :  
accompagner les premiers pas militants et professionnels de 
jeunes camarades d’entreprise

13 h 30 - 15 h 30

9 h 30 - 12 h 

16 h - 8 h 30

13 h - 15 h 30

OÙ EN EST LE SYNDICALISME AUJOURD'HUI ? ET QUELLE INTERVENTION 
POUR LES MILITANTS RÉVOLUTIONNAIRES DANS LES SYNDICATS ? 

>>

FACE À LA VAGUE DE LICENCIEMENTS, NOTRE 
POLITIQUE POUR Y RÉPONDRE ET NOS TENTATIVES POUR 
REGROUPER LES RÉSISTANCES DU MONDE DU TRAVAIL 

>>

19 h 30 - MEETING
>> AVEC LES PORTE-PAROLES NATIONAUX 

DU NPA-RÉVOLUTIONNAIRES ET DES 
MILITANTS D’ENTREPRISE

- ATELIERS :

- PLÉNIER

NOTRE INTERVENTION SYNDICALE : 
comment mener une politique autonome des bureaucraties ? 
+ NOS BULLETINS D’ENTREPRISE : 
quelle utilité pour développer notre présence politique en entreprise ?

AUTOMOBILE-ÉLECTRONIQUE : 

-  MONTÉE DU PROTECTIONNISME, APPARITION DE 
NOUVEAUX ACTEURS DONT LA CHINE, RECONFIGURATION 
DES MARCHÉS : 
quelles discussions parmi les travailleurs et dans les syndicats ? 

-  RETOUR SUR LES MESURES CONTRE LES CHÔMEURS, LES 
ATTAQUES CONTRE LES SALARIÉS DE FRANCE TRAVAIL... ET 
LEURS MOBILISATIONS RÉCENTES ! 

GESTION DE L’EAU, DES DÉCHETS ET DE L’ÉNERGIE : 

-  COMMENT MILITER DANS UN MILIEU DE CADRES ET 
D’INGÉNIEURS ?

-  LUTTER CONTRE LES « RISQUES PSYCHO-SOCIAUX » : 
les moyens (et limites) du Code du travail. Retour sur une grève en 
lien avec une demande d’expertise et un droit d’alerte

POSTE : 

-  FACE À LA POLITIQUE DE LICENCIEMENT MASSIF DES 
INTÉRIMAIRES PAR LA POSTE, QUE FAIRE ? 

-  QUELLE SITUATION OUVERTE APRÈS LES ÉLECTIONS CSE ? 

TERRITORIALE :

-  INTERVENTIONS ET ACTIVITÉS DANS LA TERRITORIALE 
À PARTIR DE LA GRÈVE DANS LES BIBLIOTHÈQUES 
PARISIENNES

-  RETOUR SUR UNE LUTTE ANTIRACISTE À LA MAIRIE DE 
PARIS

TRANSPORT :

-  DU MORCELLEMENT DU SECTEUR À L’UNIFICATION DES 
LUTTES ? 
Autour de cas récents à la RATP, aux transports en commun lyonnais 
et à la SNCF à Amiens

-  RÉORGANISATION D’UN POSTE D’AIGUILLAGE À LA GARE 
D'AUSTERLITZ : retour sur une grève

Chanter des chants de la Commune (1871) ou qui donnent envie de 
manifester le 8 mars, manger un rougail saucisses ou végétarien, 
discuter de la lutte du peuple kanak contre l’État français, vibrer 

au récit mis en scène de la migration de Mamadou Samaké, voir une 
expo sur la grève des sardinières de Douarnenez, réfléchir à la période 
et aux combats à mener : voilà ce qu’on pouvait faire samedi 1er mars 
à Caen, à notre fête locale du NPA-R. Cerise sur le gâteau, la salle était 
bien remplie, puis franchement pleine. Des camarades (merci à celles 
et ceux venus d’autres villes nous aider !), des amis, mais pas seulement. 
Des curieux et curieuses, venus par le bouche-à-oreille, ont apprécié 
l’ambiance, au point pour quelques-uns de finir la soirée avec nous. 

On réfléchit déjà à la prochaine édition ! 

LE 1er MARS, C’ÉTAIT LA FÊTE À CAEN

CORRESPONDANT   •   04/03/2025
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Un des inventeurs de 
la critique des médias, 
le journaliste Daniel Sh-
neidermann, fondateur 
de l’émission Arrêt sur 
image, nous livre un petit 
essai stimulant sur ce qu’il tente de définir comme 
le « charlisme ». Un glissement lent d’un esprit issu 
de 1968 (liberté de ton, blagues graveleuses et cri-
tique des puissants) vers un esprit du temps em-
preint d’une idéologie réactionnaire (anti-islam et 
pro-impérialiste). 

Pour incarner ce glissement et sa soudaine ac-
célération après le 7 janvier 2015, le journaliste 
réalise une galerie de portraits (de monstres) saisis-
sante. Aucun des actuels dignitaires de ce courant 
n’est épargné. On en apprend beaucoup sur le fonc-
tionnement en réseau des Val, Riss, Fourest, Aram, 
Enthoven, etc. La nausée nous prend lorsqu’il rap-
pelle les dessins racistes de Riss ou Coco (Aylan, 
Boko Aram, la présidente de l’Unef) qu’on aurait 
aimé oublier.

La thèse est finalement un peu évidente, 
Charlie a eu plusieurs vies. La résurrection des 
années 1990 sous l’égide de Val, non seulement 
donnait des atours beaucoup plus « sérieux » au titre 
mais préparait de facto des carrières médiatico-
politiques.

Puis le journaliste évoque une « persistance 
rétinienne » qui lui a empêché de mesurer la dé-
viation de Charlie. Les preuves étaient pourtant 
nombreuses pour dénoncer certaines prises de po-
sition du journal. Moins après le départ de Val et la 
promotion de Charb, certes, mais faisant sien le « je 
n’ai pas vu le ver dans le fruit » de Cavanna, l’auteur 
fait finalement amende honorable.

Après deux très bons 
livres consacrés à l’année 
1917 à Petrograd, l’au-
teur, historien américain 
spécialiste de la Russie du 
xxe siècle, analyse, dans ce 
livre enfin traduit en fran-
çais, la première année du 
pouvoir des bolcheviks1.

Les bolcheviks héritent en 1917 d’un pays rui-
né et isolé. Le livre se concentre autour des princi-
paux problèmes politiques de l’année 1918 : l’As-
semblée constituante, la terreur rouge, la paix de 
Brest-Litovsk. Le livre, beaucoup moins hostile aux 
bolcheviks que ceux de la plupart des historiens 
de la période, se démarque par sa grande honnête-
té dans la description des circonstances et permet 
donc de mieux comprendre la politique menée. 

Si l’auteur est parfois critique, il montre que 
la situation de parti unique n’est pas le fruit d’une 
volonté des bolcheviks, mais d’un contexte de pola-
risation politique entamé en 1917 et accéléré par la 
guerre civile. Ils se retrouvent à être les seuls défen-
seurs du pouvoir des soviets. Le Parti bolchevique 
apparaît souvent divisé et reste très démocratique. 
Il s'appuie sur une activité politique importante des 
soviets que le livre décrit avec minutie.

En analysant l'anniversaire de la prise du pou-
voir, l’auteur met alors en lumière le problème posé 
par la situation de guerre civile : les soviets que les 
bolcheviks ont mis au pouvoir ne sont pas encore 
morts mais sortent considérablement affaiblis. 
Ce livre est donc particulièrement utile pour com-
prendre les prémices de la bureaucratisation.

Sociologue et membre de l’asso-
ciation Survie (association qui lutte 
contre le néocolonialisme en Afrique), 
Fabien Lebrun veut montrer toute la 
matérialité présente dans ce qu’il est 
convenu d’appeler l’économie imma-
térielle. Pour assurer le fonctionne-
ment d’internet, des réseaux sociaux 
et de tous les objets connectés, les ma-
tériaux consommés par le numérique représentent 
plus de la moitié du tableau de Mendeleïev, classi-
fiant tous les éléments chimiques. 

Cela nous conduit au Congo où le développe-
ment de l’économie numérique se traduit par les 
guerres qui ne cessent de ravager ce territoire de-
puis près de 30 ans. Denis Mukwege, « l’homme 
qui répare les femmes », a d’ailleurs préfacé ce livre. 
L’auteur montre comment tous ces groupes armés 
et les États qui les soutiennent (principalement le 
Rwanda, l’Ouganda et le gouvernement congolais) 
s’emparent des ressources minières pour mettre en 

place tout un trafic bénéficiant aux 
plus grandes multinationales, occi-
dentales ou chinoises. La France est 
elle aussi impliquée, puisque des mul-
tinationales comme Total, Perenco et 
Bolloré exploitent le sous-sol congo-
lais à travers l’extraction d’hydro-
carbures et le transport de produits 
miniers. Fabien Lebrun revient sur la 
manière dont le Congo a été, depuis 
la colonisation, victime de l’accumu-
lation primitive nécessaire au capi-
talisme : traite de millions d’esclaves, 
dépeuplant le pays, exploitation du 

caoutchouc pour l’industrie naissante du pneu-
matique, cuivre puis uranium pour l’armement 
lors des deux guerres mondiales… L’extractivisme 
actuel est dans la continuité de cette exploitation 
coloniale. L’auteur souligne que ces guerres inces-
santes au Congo ont fait entre 5 et 10 millions de 
morts, sans qu’il soit possible de les comptabiliser 
avec plus de précision. Ce qui en fait le conflit le 
plus meurtrier depuis la Seconde Guerre mondiale.

Qu’est-ce qui pousse Eleanor Marx, la plus jeune fille de Karl, à se suicider 
à 43 ans ? La révolution qui ne vient pas ? Le réformisme ? Ou des épreuves 
plus intimes, comme l’éloignement de ses sœurs, le deuil de ses parents ou ses 
liaisons malheureuses ? Un peu tout ça sans doute. Mais au-delà d’un destin 
poignant, ce qu’on retient de cet épisode du podcast Toute une vie de France 
Culture, c’est surtout ce qu’elle a accompli. On y évoque ses textes sur la condi-
tion féminine, où elle se démarque des féministes bourgeoises par un point 
de vue de classe, révolutionnaire, et même avant-gardiste sur les questions 
de sexualité. On découvre aussi une des figures les plus populaires du mouve-
ment ouvrier britannique de la fin du xixe, qui se tient aux côtés des travail-
leurs en grève même quand ça chauffe, et qui assume quand il faut des tâches 
de direction. On comprend son goût de la documentation par son travail scru-
puleux de reportage sur le monde ouvrier et les grèves, son rôle immense dans 
l’archivage et la diffusion des œuvres de son père, ses traductions de livres po-
litiques, historiques et littéraires. En somme, loin de n’avoir qu’à supporter le 
poids et l’ombre de Karl sur sa propre vie, c’est une militante inspirante, à bien 
des égards, pour des révolutionnaires aujourd’hui, qui nous est dépeinte en 
Eleanor. Ce podcast a ça de précieux qu’il donne à voir la vie, la pensée, et même, 
au fil des descriptions de photos, le visage d’une de celles dont on connaît, sou-
vent, à peine le nom.

Les paillettes et les boules à facettes sont mises à l’honneur à la Philharmo-
nie de Paris à l’occasion d’une exposition sur la musique disco. C’est une vé-
ritable immersion dans le monde des discothèques des années 1970 : playlist 
mixée jouée en permanence, piste de danse, photos, costumes, instruments de 
musique, le tout dans une esthétique pop éclairée par des néons.

L’exposition retrace les débuts du disco qui tient ses origines dans les com-
munautés afro-américaines et latinos aux États-Unis, dont l’histoire est di-
rectement liée à celle des luttes pour les droits civiques, les droits des femmes 
et des homosexuels. Ces mêmes personnes qui se retrouvaient en clubs clan-
destins, sujets à des descentes de police (rappelant le contexte des émeutes de 
Stonewall en 1969), se retrouvaient déjà dans la rue. On suit ensuite sa démo-
cratisation et finalement son déclin, marqué par des évènements comme la 
Disco Demolition Night1 et les idées réactionnaires notamment promues par 
Reagan2. Les ravages du sida en sont également un facteur important.

Conçue comme une expérience immersive avant tout, on peut regretter 
la superficialité des informations de l’expo. Bien qu’elle mette en avant les 
origines du disco, ethniques et politiques, leurs intrications avec la musique 
disco ne sont qu’évoquées. On reste sur notre faim, mais pas sur notre envie 
de danser !

Culture

LIVRES

PODCAST

EXPOSITION 

À LIRE SUR NOTRE SITE : 
La critique du dernier livre de Pierre 
Lemaître, Un avenir radieux, troisième 
volume de sa tétralogie sur lesdites 
«  Trente Glorieuses », paru en janvier 
2025. 

LE CHARLISME
DANIEL SCHNEIDERMANN

LES BOLCHEVIKS AU POUVOIR
ALEXANDRE 
RABINOWITCH

BARBARIE NUMÉRIQUE, UNE 
AUTRE HISTOIRE DU MONDE 
CONNECTÉ 
FABIEN LEBRUN 

ELEANOR MARX (1855-1898), QUAND L’ÉPOQUE 
VOUS RATTRAPE

DISCO, I’M COMING OUT

PHILIPPE CAVÉGLIA   •   04/03/2025
ROBIN KLIMT   •   04/03/2025

LYDIE GRIMAL   •   04/03/2025

CLAIRE LAFLEUR   •   04/03/2025

AINHOA BOSC   •   04/03/2025

Seuil, 2025, 144 p., 18 €

Éditions Critiques, 2024, 
640 p., 32 €

Éditions L’échappée, 2024, 427 p., 22 €

Podcast à écouter sur France Culture

Philharmonie de Paris, jusqu’au 17 août 2025, entrée 15 €

1   -   « Nuit de la destruction du disco », le 12 juillet 1979 à l’issue d’un 
match de baseball à Chicago, des vinyles sont détruits à l’aide d’explosifs 
et des émeutes se déclenchent. Le public était essentiellement blanc et 
masculin, et protestait contre la musique disco et ce qu’elle représentait.
2   -   Ronald Reagan, président des États-Unis de 1981 à 1989

1   -   Titre de l’édition originale, parue en 2007 : 
The Bolsheviks in Power: The First Year of Soviet 
Rule in Petrograd, traduit pour l’édition française 
en octobre 2024 par Diane Gilliard.

>>
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Depuis plusieurs semaines, une mobilisation étudiante 
s’est lancée dans les universités pour protester contre les 
coupes budgétaires et l’austérité dans l’enseignement 

supérieur. Des coupes qui vont peser sur des conditions d’études 
déjà dégradées et favoriser la sélection à l’université. Alors que 
les vacances sont passées par là dans différents endroits, la 
mobilisation se poursuit dans la plupart des universités. Et 
nous avons bien raison ! C’est l’occasion de relever la tête et de 
faire entendre notre colère contre une société qui tourne au 
profit des riches !

« LES CAISSES SONT VIDES », VRAIMENT ?
Le budget Bayrou taille dans les dépenses publiques : 

hôpital, éducation, social… tout y passe. Ou plutôt, tout ce 
qui est un minimum utile à la population : pas question par 
exemple de mettre au régime l’armée ou la police ! Police qui 
est d’ailleurs bien utile pour faire passer la pilule de l’austéri-
té, à coup de matraques et de gaz lacrymogène, comme à Lille 
ou à Rennes. De l’argent, il y en a, dès qu’il s’agit de nous faire 
rentrer dans le rang.

De l’argent, il y en a aussi pour arroser les patrons, sous 
forme d’aides, de subventions ou d’exonérations d’impôts. 
C’est jusqu'à 200 milliards d’euros par an que l’État offre aux 
grandes entreprises (les mêmes qui ont versé 100 milliards 
de dividendes à leurs actionnaires) ! Ça n’empêche pas les 
patrons, ingrats, de pleurnicher. À l’image de Bernard Ar-
nault (première fortune de France, 183 milliards en 2023) qui 
trouve qu’on paie trop d’impôts en France. Voilà qui donne 
envie de les faire passer à la caisse !

ILS ASSÈCHENT LES FACS, MAIS VEULENT AUGMENTER 
LE BUDGET POUR LA GUERRE !

Macron et ses acolytes européens ont tous annoncé vou-
loir augmenter le budget de la guerre afin de préparer la 
«  défense » face à la Russie. Pour l'État français, ça veut dire 

faire monter les dépenses militaires jusqu’à ce qu’elles repré-
sentent 5 % du PIB, plus du double qu’aujourd’hui ! Ne soyons 
pas dupes, cet argent ne va « défendre » personne, si ce n’est 
les intérêts du patronat européen qui veut se répartir les ri-
chesses en Ukraine et qui craint que les États-Unis raflent 
tout. Ce monde tourne à l’envers. C’est à nous de combattre 
cette logique patronale et impérialiste, et les mobilisations 
étudiantes nous montrent le chemin à suivre !

SUBIR OU RÉAGIR ? AMPLIFIER LA LUTTE LES 11 ET 13 
MARS PROCHAINS !

Refuser de laisser passer cette nouvelle attaque du gouver-
nement, c’est envoyer le message que les jeunes ne se laisse-
ront pas faire par l’État et ses mauvais coups. Que ce soit sur 
la question des budgets ou plus largement pour nous imposer 
sa politique au service des riches. Si l’air du temps est chargé 
d’odeurs nauséabondes, entre les saluts nazis des milliar-
daires et la multiplication des discours racistes, il est temps 
de taper du poing sur la table. On veut prendre l’argent dont 
nous avons besoin là où il est : dans les poches des riches !

Les dates de mobilisation nationale des 11 et 13 mars dans 
les universités seront l’occasion de nous rassembler entre étu-
diants, en nous organisant en assemblée générale, et surtout 
de faire du bruit, sur nos campus ou dans la rue. Quitte, pour 
cela, à rater quelques heures de ces cours auxquels de moins en 
moins d’étudiants risquent d’avoir accès dans le futur. Notre 
force, c’est notre nombre. Alors dédions du temps et de la 
force à amplifier la mobilisation, à convaincre nos camarades 
de cours de la rejoindre. Le 11 mars, rejoignons le personnel 
de nos facs, qui subira de plein fouet une dégradation de ses 
conditions de travail. Et le 13 mars, soyons massivement en 
grève et en manifestations étudiantes !

Ces dernières semaines, profitant des « vacances d’hi-
ver », près de 180 jeunes du NPA-Révolutionnaires ont 
participé pendant quatre jours à différents stages de 

formation partout en France.
Le 8 mars approchant, nous avons discuté de la posi-

tion des communistes vis-à-vis des questions féministes 
à partir des thèses de Marthe Bigot, Alexandra Kollontaï 
et des résolutions de l’Internationale Communiste. Les 
articles de Rosa Luxembourg, Lénine et de La Révolution 
allemande de Pierre Broué nous ont permis de débattre de 
l’échec de la révolution allemande, avant d’aborder la vic-
toire de la contre-révolution nazie avec les yeux de Daniel 
Guérin et Trotski. La dernière journée a été consacrée à la 
guerre d’Algérie : de la trahison de la gauche française et des 
tentatives des organisations trotskistes à la victoire – mais 
néanmoins impasse – du FLN algérien.

Le succès de ces stages de formation donne bien envie de 
recommencer, vivement les prochains !

Retour de Trump à la Maison-Blanche, poursuite de 
la colonisation en Palestine, offensive des idées réaction-
naires : d’un bout à l’autre du globe, le capitalisme montre 
une nouvelle fois l’ampleur de son échec ! Face aux poli-
tiques guerrières et dévastatrices qui ne profitent qu’à la 
classe dominante, le NPA-Révolutionnaires jeunes se bat 
pour renverser ce monde capitaliste et enfin créer une socié-
té nouvelle : une société communiste ! Contre la bourgeoisie 
qui s’organise à l’échelle mondiale, viens discuter et t’armer 
d’idées internationalistes au week-end de formation les 15 
et 16 mars prochains en région parisienne ! Déjà plus de 235 
inscrits à l’heure où nous écrivons, rejoins-nous !

Depuis le début de février, des centaines d’étudiants ont 
rejoint des AG sur leur fac pour lutter contre l'austérité 
et les coupes budgétaires dans l’enseignement supérieur. 

À ce stade, une petite frange de la jeunesse se mobilise, mais les 
présidences des facs sont déjà à l’offensive ! 

 
DES COUPS DE PRESSION POUR EMPÊCHER DE MILITER 

Dans ce contexte, des militants jeunes du NPA-R à Caen 
ont subi des coups de pression de vigiles pour les empêcher de 
diffuser un tract, comme à leur habitude, sous prétexte que 
« la politique est interdite hors des élections »1. Même scénario 
à Aix-en-Provence, où il leur a été reproché de « ne pas avoir 
demandé d’autorisation ». Auprès de qui ? Personne n’a su ré-
pondre. Pire encore à Versailles, où l’administration a inter-

dit une réunion sous prétexte de « troubles à l’ordre public » ! 
À Sciences Po Paris, trois étudiants ont carrément été exclus 
pour avoir dénoncé le génocide en Palestine.

 
ON NE SE LAISSERA PAS FAIRE ! 

Les présidences des facs se plaignent que les étudiants 
mobilisés « entravent » la liberté d’étudier. Mais à Bordeaux 
ou Rennes, c’est l’administration elle-même qui a fermé des 
bâtiments entiers pour empêcher que des cortèges étudiants 
ne s’adressent à leurs camarades. Quelle hypocrisie de la part 
de ceux qui disent pourtant refuser la politique du gouverne-
ment, mais s’en font les petites mains ! Ils peuvent bien mon-
trer les muscles, nous n’arrêterons pas de nous mobiliser. 

SUIVEZ LE NPA JEUNES RÉVOLUTIONNAIRES ET PRENEZ CONTACT !
SITE WEB : npa-jeunes-revolutionnaires.org    |      FACEBOOK     NPA Jeunes Révolutionnaires     |     X (TWITTER)    |      INSTAGRAM     |        TIKTOK     @npajeunes_revo

Npa jeunes

Le gouvernement finance la guerre et 
engraisse les actionnaires,

toutes et tous ensemble contre l’austérité !

Quatre jours de 
formation bien remplis 
pour le NPA Jeunes

RÉPRESSION POLITIQUE : ON NE SE LAISSERA PAS INTIMIDER !
MARTIN DUQUESNE ET LOIE FLORÈS    •   04/03/2025

STEFAN INO     •   04/03/2025

L. CIACCI    •   04/03/2025

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE À LILLE 3, LE 25 FÉVRIER DERNIER

1   -   Une interdiction d’autant plus ridicule que nos camarades ont tranquillement pu reprendre leur activité militante le 
lendemain, sans aucune intervention des vigiles

LES 15 ET 16 MARS, TOI AUSSI, 
PARTICIPE À NOTRE WEEK-END 
NATIONAL DE FORMATION !

LE PROGRAMME ET 
FORMULAIRE D’INSCRIPTION 


